
Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 1er décembre 1999, 131e année, no 49 5919

Gouvernement du Québec

Décret 1266-99, 17 novembre 1999
Loi sur les forêts
(L.R.Q., c. F-4.1)

Forêts du domaine de l’État
— Mesurage des bois récoltés

CONCERNANT le Règlement sur le mesurage des bois
récoltés dans les forêts du domaine de l’État

ATTENDU QU’en vertu de l’article 26 de la Loi sur les
forêts (L.R.Q., c. F-4.1) le titulaire d’un permis d’inter-
vention qui récolte du bois doit en faire le mesurage
selon les normes de mesurage prescrites par le gouver-
nement par voie réglementaire;

ATTENDU QU’en vertu de ce même article la méthode
de mesurage choisie doit être approuvée au préalable par
le ministre;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 4° de l’article 172
de la Loi sur les forêts modifié par l’article 140 du
chapitre 40 des lois de 1999, le gouvernement peut, par
voie réglementaire, déterminer les normes de mesurage
des bois récoltés dans les forêts du domaine de l’État;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 19° de ce même
article le gouvernement peut, de la même manière, dé-
terminer, parmi les dispositions d’un règlement adopté
en vertu de cet article, celles dont la violation est
punissable aux termes de l’article 181 de la Loi sur les
forêts;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 654-94 du 4 mai
1994, le gouvernement a édicté le Règlement sur les
normes de mesurage des bois récoltés dans les forêts du
domaine public;

ATTENDU QU’il y a lieu de remplacer ce règlement;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de
la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), un projet
de règlement sur le mesurage des bois récoltés dans les
forêts du domaine public a été publié à la Partie 2 de la
Gazette officielle du Québec du 17 février 1999 avec
avis qu’il pourrait être édicté par le gouvernement à
l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de cette
publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec
certaines modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Ressources naturelles:

QUE le Règlement sur le mesurage des bois récoltés
dans les forêts du domaine de l’État, annexé au présent
décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

Règlement sur le mesurage des bois
récoltés dans les forêts du domaine
de l’État
Loi sur les forêts
(L.R.Q., c. F-4.1, a. 26 et 172, par. 4° et 19°;
1999 c. 40 a.140)

SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1. Dans le présent règlement, à moins que le contexte
n’indique un sens différent, on entend par:

«Jour ouvrable»: un jour autre que ceux énumérés à
l’article 6 du Code de procédure civile (L.R.Q., c. C-25),
les samedis et les 24 et 31 décembre;

«Parterre de coupe »: le territoire dans les limites
duquel de la matière ligneuse est récoltée ou celui dans
les limites duquel le titulaire d’un permis d’intervention
délivré pour l’approvisionnement d’une usine de trans-
formation du bois s’approvisionne en bois récoltés dans
les forêts du domaine de l’État;

«Tarif de cubage »: un tableau permettant de lire le
volume d’une pièce de bois en partant de la connais-
sance d’une ou de plusieurs de ses autres dimensions;

«Volume apparent »: le volume de l’espace occupé
par une pile de bois;

«Volume solide »: le volume réel d’une pièce de bois.

2. La section II s’applique à toute personne qui ré-
colte du bois dans une forêt du domaine de l’État ainsi
qu’à tout titulaire de permis d’intervention délivré pour
l’approvisionnement d’une usine de transformation du
bois qui s’approvisionne en bois récoltés dans les forêts
du domaine de l’État.

Les sections III à VI s’appliquent à tout titulaire de
permis d’intervention délivré pour l’approvisionnement
d’une usine de transformation du bois qui récolte du
bois ou s’approvisionne en bois récoltés dans les forêts
du domaine de l’État.
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SECTION II
MÉTHODES DE MESURAGE ET APPROBATION
DE LA MÉTHODE DE MESURAGE

3. Le mesureur de bois, titulaire d’un permis délivré
en vertu de la Loi sur les mesureurs de bois (L.R.Q.,
c. M-12.1), doit effectuer le mesurage du bois par es-
sence ou groupe d’essences et par qualité, selon l’une ou
l’autre des méthodes suivantes ou selon une combinai-
son de celles-ci:

1° la méthode de mesurage à la pièce, laquelle con-
siste à déterminer le volume solide de chaque pièce de
bois tronçonnée, selon sa longueur et son diamètre;

2° la méthode de mesurage selon le volume apparent,
laquelle consiste à déterminer le volume apparent des
pièces de bois tronçonnées et empilées, selon la hauteur,
la largeur et la longueur de chaque pile;

3° la méthode de mesurage des bois non tronçonnés,
laquelle consiste à déterminer le volume solide des tiges
non tronçonnées et empilées, à partir de la mesure du
diamètre de la plus grande découpe des tiges, et de
l’établissement par échantillonnage d’un tarif de cubage
à la souche qui permet de connaître le volume moyen
des tiges en fonction de leur diamètre;

4° la méthode de mesurage masse/volume, laquelle
consiste à déterminer le volume d’une quantité de bois à
partir de la masse totale de cette quantité de bois trans-
formée en volume solide à l’aide du facteur de conver-
sion masse/volume; ce facteur est le rapport de la masse
totale contenue dans des échantillons prélevés au hasard
dans l’ensemble de la masse sur le volume solide de ces
mêmes échantillons.

4. Aucune opération de récolte de bois ou d’approvi-
sionnement en bois récoltés dans une forêt du domaine
de l’État ne peut être effectuée avant que le ministre
n’ait approuvé la méthode de mesurage choisie.

La demande d’approbation de la méthode de mesurage
doit être présentée sur le formulaire fourni à cette fin par
le ministre.

5. Les bois récoltés dans une forêt du domaine de
l’État doivent être mesurés sur le parterre de coupe
avant leur transport ou hors du parterre de coupe après
leur transport selon ce que prévoit l’approbation de la
méthode de mesurage et conformément à cette méthode.

Les données de mesurage des bois doivent apparaître
sur un formulaire de mesurage conforme au modèle
établi par le ministre pour la méthode de mesurage ap-
pliquée.

Tout formulaire de mesurage doit être dûment rempli,
daté et signé par un mesureur de bois, titulaire d’un
permis délivré en vertu de la Loi sur les mesureurs de
bois.

SECTION III
MESURAGE SUR LE PARTERRE DE COUPE
AVANT TRANSPORT

6. Une version papier des formulaires de mesurage
doit être déposée, à des fins de vérification, dans un
contenant scellé situé sur les lieux du mesurage dès que
les formulaires sont remplis, datés et signés par le
mesureur de bois.

7. Les bois mesurés ne peuvent être transportés hors
du parterre de coupe, à moins que le conducteur du
véhicule routier dans lequel les bois ont été chargés n’ait
été mis en possession d’un feuillet de transport sur le-
quel doivent notamment être inscrites les informations
suivantes:

1° la provenance et la destination des bois;

2° la date et l’heure de départ du lieu de chargement
des bois;

3° le numéro d’immatriculation du véhicule;

4° le numéro du projet de mesurage ainsi que celui de
l’unité de compilation sous lesquels les bois ont été mesu-
rés, inscrits sur l’approbation de la méthode de mesurage.

8. Au cours du transport, une copie du feuillet de
transport doit être déposée à l’endroit indiqué dans un
contenant scellé.

Le feuillet de transport doit être remis à l’arrivée au
lieu de déchargement des bois.

9. Le feuillet de transport remis à l’arrivée doit être
complété par un préposé au déchargement des bois en y
indiquant la date et l’heure d’arrivée.

Une copie de ce feuillet doit être conservée et dépo-
sée dans un registre tenu à cette fin par le titulaire du
permis d’intervention.

SECTION IV
MESURAGE HORS DU PARTERRE DE COUPE
APRÈS TRANSPORT

10. Les bois non mesurés ne peuvent être transportés
hors du parterre de coupe, à moins que le conducteur du
véhicule routier dans lequel les bois ont été chargés n’ait
été mis en possession d’un formulaire d’autorisation de
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transport des bois et enregistrement d’un chargement
conforme au modèle établi à cette fin par le ministre et
sur lequel doivent notamment être inscrites les informa-
tions suivantes:

1° les informations mentionnées aux paragraphes 1°
à 3° de l’article 7;

2° le numéro du projet de mesurage ainsi que celui de
l’unité de compilation sous lesquels les bois seront me-
surés, inscrits sur l’approbation de la méthode de
mesurage;

3° l’essence ou le groupe d’essences des bois trans-
portés.

11. Au cours du transport, une copie du formulaire
visé à l’article 10 doit être déposée à l’endroit indiqué
dans un contenant scellé.

Ce formulaire doit être remis à l’arrivée au lieu de
déchargement des bois.

12. Le formulaire remis à l’arrivée est complété par
l’inscription de la date, de l’heure d’arrivée et, le cas
échéant, des données relatives au pesage. Il doit être
signé par un mesureur de bois, titulaire d’un permis
délivré en vertu de la Loi sur les mesureurs de bois.

Une copie de ce formulaire doit être conservée et
déposée dans un registre tenu à cette fin par le titulaire
du permis d’intervention.

13. Les formulaires de mesurage doivent être rem-
plis, datés et signés par le mesureur de bois au plus tard
le cinquième jour ouvrable suivant celui de la réception
des bois. Ce délai est réduit à deux jours ouvrables
lorsque la méthode de mesurage masse/volume s’effec-
tue à partir de grappins-échantillons.

Une version papier des formulaires de mesurage ainsi
qu’un sommaire des enregistrements des formulaires
d’autorisation de transport des bois et enregistrement
d’un chargement conforme au modèle établi à cette fin
par le ministre doivent être déposés, à des fins de vérifi-
cation, dans un contenant scellé situé sur les lieux du
mesurage, dès que ces documents sont remplis, datés et
signés par le mesureur de bois.

SECTION V
TRANSMISSION DE CERTAINS FORMULAIRES
CONTENANT DES DONNÉES DE MESURAGE
OU D’INVENTAIRE

14. Les formulaires de mesurage, dûment remplis,
datés et signés par le mesureur de bois, doivent être

transmis par le titulaire du permis d’intervention au
ministre, de sorte que ce dernier les reçoive au plus tard
le cinquième jour ouvrable qui suit le dépôt dans le
contenant scellé de la version papier de ces formulaires.

Les formulaires d’autorisation de transport des bois et
enregistrement d’un chargement doivent être transmis
par le titulaire du permis d’intervention au ministre, de
sorte que ce dernier les reçoive au plus tard le cinquième
jour ouvrable suivant celui où ils ont été dûment com-
plétés conformément à l’article 12.

15. Un inventaire estimant le volume des bois abat-
tus non mesurés ou non encore rapportés le dernier jour
d’un mois de calendrier doit être transmis à tous les
mois par le titulaire du permis d’intervention au minis-
tre, de sorte que ce dernier le reçoive au plus tard le
cinquième jour ouvrable du mois qui suit celui pour
lequel l’inventaire est fait.

Cet inventaire doit indiquer la localisation des bois
inventoriés, être dressé sur un formulaire conforme au
modèle établi à cette fin par le ministre et être signé par
un mesureur de bois, titulaire d’un permis délivré en
vertu de la Loi sur les mesureurs de bois. Il sert à établir
le volume récolté jusqu’à ce que les bois soient mesurés
et rapportés au ministre.

SECTION VI
VÉRIFICATION ET CORRECTION AU
MESURAGE

16. Les bois mesurés doivent être laissés intacts sur
les lieux de mesurage pendant une période d’au moins
deux jours ouvrables francs suivant celui du dépôt dans
le contenant scellé de la version papier des formulaires
de mesurage contenant les données relatives aux bois
mesurés dans le cas où le mesurage est effectué selon
l’une des méthodes prévues aux paragraphes 1°, 2° ou
3° de l’article 3, ou d’au moins un jour ouvrable franc
suivant celui du dépôt dans le contenant scellé de la
version papier de ces formulaires dans le cas où le
mesurage est effectué selon la méthode prévue au para-
graphe 4° de l’article 3.

Le premier alinéa s’applique également lorsqu’une
correction ayant pour effet de modifier les droits à payer
est apportée au mesurage. Toutefois, les délais prévus se
calculent à compter de la date de la transmission au
ministre du nouveau formulaire portant la correction.

17. Le mesurage des bois doit être repris ou corrigé,
selon le cas, à la demande du ministre, lorsque la vérifi-
cation faite par le ministre révèle des écarts de mesure
de plus de 3 %.
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Lorsque le mesurage des bois doit être repris, les bois
mesurés de nouveau doivent être laissés intacts sur les
lieux de mesurage jusqu’à l’expiration de l’une ou l’autre
des périodes prévues au premier alinéa de l’article 16,
selon le cas.

SECTION VII
NORMES APPLICABLES AUX CONTENANTS
SCELLÉS

18. Tout contenant scellé exigé aux fins de l’applica-
tion du présent règlement doit répondre aux normes
suivantes:

1° sa structure doit être rigide;

2° son volume doit être d’au moins 0,2 m3;

3° il doit être résistant à l’eau et suffisamment étan-
che pour que les documents qui y sont déposés soient à
l’abri des intempéries;

4° il doit être muni d’une porte cadenassée permet-
tant aux personnes qui sont chargées de la mise en
application du présent règlement d’avoir accès aux do-
cuments qui y sont déposés;

5° il doit porter la mention « mesurage», s’il s’agit
d’un contenant scellé visé à l’article 6 ou à l’article 13,
ou la mention « transport», s’il s’agit d’un contenant
scellé visé à l’article 8 ou à l’article 11;

6° il doit être placé à un endroit facile d’accès.

SECTION VIII
DISPOSITIONS PÉNALES

19. Toute personne qui récolte du bois dans une forêt
du domaine de l’État et qui contrevient à l’une des
dispositions du premier alinéa de l’article 4 ou des pre-
mier et deuxième alinéas de l’article 5 commet une
infraction punissable selon l’article 181 de la Loi sur les
forêts (L.R.Q., c. F-4.1).

Commet également une infraction punissable selon
l’article 181 de la Loi sur les forêts, tout titulaire d’un
permis d’intervention délivré pour l’approvisionnement
d’une usine de transformation du bois qui s’approvi-
sionne en bois récoltés dans les forêts du domaine de
l’État et qui contrevient à l’une ou l’autre des disposi-
tions visées au premier alinéa.

20. Tout titulaire de permis d’intervention délivré
pour l’approvisionnement d’une usine de transforma-
tion du bois qui récolte du bois ou s’approvisionne en
bois récoltés dans les forêts du domaine de l’État et qui

contrevient à l’une ou l’autre des dispositions des arti-
cles 6 à 17 commet une infraction punissable selon
l’article 181 de la Loi sur les forêts.

21. Tout conducteur de véhicule routier qui contre-
vient à l’une ou l’autre des dispositions des articles 7, 8,
10 ou 11 commet une infraction punissable selon l’arti-
cle 181 de la Loi sur les forêts.

Lorsqu’une infraction visée au premier alinéa a été
commise par le conducteur d’un véhicule lourd, au sens
de la Loi concernant les propriétaires et exploitants de
véhicules lourds (1998, c. 40), tout propriétaire ou ex-
ploitant de ce véhicule, au sens de cette loi, qui a omis
de prendre les moyens nécessaires pour s’assurer que le
conducteur du véhicule respecte les dispositions men-
tionnées au premier alinéa commet une infraction
punissable selon l’article 181 de la Loi sur les forêts.

SECTION IX
DISPOSITIONS DIVERSES

22. Ce règlement remplace le Règlement sur les nor-
mes de mesurage des bois récoltés dans les forêts du
domaine public, édicté par le décret numéro 654-94 du
4 mai 1994.

23. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième
jour suivant la date de sa publication à la Gazette offi-
cielle du Québec.

33104

Gouvernement du Québec

Décret 1271-99, 17 novembre 1999
Loi sur les décrets de convention collective
(L.R.Q., c. D-2)

Distributeurs de pain – Montréal
— Modifications

CONCERNANT le Décret modifiant le Décret sur les
distributeurs de pain de la région de Montréal

ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Décret sur
les distributeurs de pain de la région de Montréal (R.R.Q.,
1981, c. D-2, r.28);

ATTENDU QUE les parties contractantes au sens de ce
décret ont présenté à la ministre d’État au Travail et à
l’Emploi et ministre du Travail, une demande pour que
certaines modifications soient apportées à ce décret;


